Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en place, sur le marché du travail, de conditions favorisant l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteurs: Tatjana ŽDANOKA (Les Verts/ALE/LV), Vilija BLINKEVIČIŪTĖ (S&D/LT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0253/2016 / P8_TA-PROV(2016)0338
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2016
4.
Objet: Mise en place, sur le marché du travail, de conditions favorisant l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) et commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La Commission se félicite de cette importante résolution du Parlement sur la mise en place, sur le marché du travail, de conditions favorisant l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. La résolution met l’accent sur les défis économiques de taille sous-jacents, résultant des inégalités entre les femmes et les hommes dans leur participation au marché du travail, ainsi que sur le besoin d’une action au niveau de l’Union.
La résolution salue la feuille de route concernant un nouveau départ pour les parents et les aidants qui travaillent, présentée par la Commission comme un «point de départ», mais elle considère qu’elle n’est «pas assez ambitieuse». Elle souligne la nécessité d’«être moderne» et estime que cette initiative doit contribuer à atteindre un haut niveau d’égalité des genres et se concentrer sur l’amélioration de l’accès des femmes au marché du travail, y compris grâce à des choix plus équitables pour les femmes et les hommes dans les responsabilités familiales. Elle affirme que le droit à des congés familiaux ne peut apporter de réels avantages à l’ensemble de la société et de l’économie qu’à condition que d’autres instruments politiques s’appliquent en parallèle, notamment la mise à disposition de services de garde d'enfants de qualité et abordables.
Plus précisément, la résolution demande à la Commission, tout en respectant le principe de subsidiarité, de présenter un ensemble complet de mesures législatives et non législatives relatives à la conciliation de la vie professionnelle, privée et familiale dans le contexte du pilier européen des droits sociaux, dans le cadre du programme de travail de la Commission pour 2017. En particulier:
· elle invite la Commission à présenter:
· une directive sur le congé de paternité prévoyant un minimum de deux semaines de congé obligatoire entièrement rémunérées;
· une directive sur le congé pour personne à charge complétant la prestation de soins professionnels abordables et permettant aux travailleurs de s’occuper des personnes dépendantes;
· des normes minimales afin de répondre aux besoins spécifiques des parents et des enfants adoptifs;
· demande à la Commission et aux partenaires sociaux d’envisager de proposer une extension de la durée minimale du congé parental assortie d’une protection sociale et d’un revenu de remplacement adéquats, et ainsi la porter de quatre mois à six mois au moins; de relever la limite, fondée sur l’âge de l’enfant, à partir de laquelle le congé parental peut être pris; et d’accorder aux parents une certaine souplesse pour utiliser les congés de manière fractionnée ou groupée, une part considérable du congé étant non transférable;
· invite la Commission à veiller à ce que les femmes soient payées et couvertes par une protection sociale pendant la durée de leur congé de maternité et à protéger les femmes enceintes et les mères allaitantes;
· souligne que les salariés devraient avoir la possibilité de recourir à des horaires de travail flexibles afin de les adapter à leur situation particulière tout au long du cycle de vie.
En termes de mesures non législatives, la résolution:
· demande à la Commission et aux États membres d’élaborer et d’instaurer des initiatives, telles qu’une garantie enfant, de façon à ce que chaque enfant puisse avoir accès à des services de garde d’enfants (et à des soins gratuits, à une scolarité gratuite, à un logement décent et à une alimentation appropriée);
· demande de fixer des objectifs en matière de soins à long terme, semblables aux objectifs de Barcelone, en intégrant des outils de suivi dans le cadre du Semestre européen;
· invite à l’élaboration de normes qualitatives européennes pour tous les services de soins, y compris concernant leur disponibilité, leur accessibilité et leur caractère abordable;
· invite les États membres à mettre en œuvre les objectifs de Barcelone d'ici à 2020 et à adopter le code de qualité de 2014 de l'éducation et de l'accueil de la petite enfance;
· les invite, ainsi que la Commission, à mieux utiliser les fonds, en demandant aussi une révision du cadre financier pluriannuel (CFP) en faveur d’investissements dans les infrastructures sociales;
· invite la Commission et les États membres à élaborer des politiques et à investir dans des campagnes de sensibilisation pour lutter contre les stéréotypes de genre et promouvoir un partage plus équitable des soins et des tâches domestiques.
La résolution invite instamment les États membres à garantir la disponibilité de structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance, des personnes âgées et dépendantes abordables et de haute qualité, et l’accès de tous à celles-ci. Elle suggère d’augmenter les dépenses publiques consacrées aux services d’accueil et de stimuler les contributions des employeurs aux coûts liés aux soins. Elle invite également les États membres à promouvoir des politiques fiscales constituant un puissant levier permettant d’améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et à encourager l’emploi des femmes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est entièrement d'accord avec le Parlement sur la nécessité de relever les défis que représente l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour les parents et les aidants qui travaillent. Elle convient qu’une action menée au niveau de l’Union et conforme au principe de subsidiarité est nécessaire et appropriée.
La Commission s’est engagée à mettre sur pied une initiative «nouveau départ» en faveur des parents et des aidants qui travaillent, à la suite du retrait en 2015 de sa proposition antérieure visant à porter le congé maternité de 14 à 18 semaines, et eu égard aux souhaits du Parlement, des États membres et des parties prenantes en faveur d’une approche plus globale visant à relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée rencontrés par les familles à moyens revenus.
En août 2015, la Commission a publié une feuille de route
 pour l’initiative «Un nouveau départ pour relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée rencontrés par les familles à moyens revenus» visant à remplacer la proposition de la Commission de 2008 de réviser la directive de 1992 relative au congé de maternité. L’engagement politique de la Commission envers cette initiative a été précisé dans le programme de travail de la Commission pour 2016 et confirmé dans son programme de travail pour 2017, par rapport au pilier européen des droits sociaux.
La feuille de route envisage la possibilité d’une combinaison de mesures législatives et non législatives pour accroître la participation des femmes au marché du travail, en garantissant l’égalité entre les hommes et les femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et le traitement dans le travail. Les articles 157, paragraphe 3, et 153, paragraphe 1, point i), du TFUE pourraient constituer la base juridique de telles mesures.
Conformément au traité, la Commission a procédé à une consultation en deux phases avec les partenaires sociaux de l’Union européenne, ainsi qu’à une large consultation publique. La première phase de consultation des partenaires sociaux sur l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée a eu lieu de novembre 2015 à janvier 2016. La consultation a sollicité leurs points de vue sur les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée et des arguments en faveur d’une action à l’échelle de l’Union dans ce domaine. Une audition spéciale avec les partenaires sociaux s’est ensuite tenue le 23 février 2016. Une seconde phase de consultation avec les partenaires sociaux s’est déroulée de juillet à septembre 2016, sollicitant leur avis sur une série d’éventuelles propositions législatives et leur demandant s’ils voudraient ouvrir des négociations sur l’un des aspects de la consultation. Les éventuelles propositions législatives abordées lors de la consultation comportaient des options telles que celles qui ont été mises en lumière dans la résolution, notamment:
· l’amélioration des possibilités, pour les parents/aidants, de demander une organisation flexible du travail (par exemple le télétravail, le travail partagé, des horaires de travail flexibles) pour les femmes et pour les hommes qui ont des enfants ou des personnes âgées dépendantes et le renforcement de l’exercice de ces droits;
· l’introduction de davantage de possibilités de prendre congé pour les pères. Cela pourrait comprendre une meilleure application du droit des pères à prendre un congé parental et de nouvelles incitations dans ce sens. Le choix du congé de paternité pourrait également être pris en considération;
· des protections supplémentaires pour les femmes enceintes et les mères. Il pourrait s’agir, par exemple, de dispositions en faveur des mères allaitantes après le retour au travail ou d’une meilleure protection contre le licenciement;
· l’introduction du congé pour personne à charge, c’est-à-dire de nouvelles dispositions concernant le congé temporaire pour s'occuper de personnes âgées dépendantes ou de personnes à charge malades.
La consultation s’est terminée le 30 septembre, le résultat étant que les partenaires sociaux n’entameront aucune négociation. La Commission analyse à présent les réponses de la consultation et entend élaborer un train de mesures législatives qui tiendra compte des points de vue des partenaires sociaux.
La Commission prévoit de soutenir les États membres en mettant en place des mesures complémentaires non législatives, fondées sur les outils existants à l’échelle de l’Union européenne, tels que les objectifs de Barcelone en matière de garde d’enfants. Ces mesures non législatives pourraient contribuer à améliorer la disponibilité, l’accessibilité et la qualité des infrastructures de prise en charge des enfants et de soins à long terme, ainsi qu’à réduire les facteurs défavorables présents dans les systèmes fiscaux et de prestations sociales. D’autres mesures pourraient comprendre:
· un suivi et un compte rendu plus réguliers des politiques d’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée dans le cadre du Semestre européen;
· une meilleure mobilisation des outils financiers de l’Union disponibles, tels que le Fonds social européen, afin de soutenir les États membres et d’investir dans des projets et dans l’infrastructure (par exemple la garde d’enfants/des structures de soins);
· un dialogue structuré avec les États membres, les partenaires sociaux et les parties prenantes afin d’identifier, d’échanger et de promouvoir les bonnes pratiques concernant l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée;
· une campagne de sensibilisation ciblée visant à favoriser une compréhension des avantages liés à des politiques d’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, comprenant le soutien et la promotion de réseaux d’employeurs favorisant les mesures de conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle et l’insertion des parents et des aidants sur le marché du travail.
Un ensemble complet et global de mesures législatives et non législatives est prévu pour le printemps 2017.
En ce qui concerne le paragraphe 14 («invite la Commission et les États membres à élaborer des politiques de transformation et à investir dans des campagnes de sensibilisation pour lutter contre les stéréotypes de genre et promouvoir un partage plus équitable des soins et des tâches domestiques, en se concentrant également sur le droit des hommes à assumer, mais également la nécessité qu'ils assument des responsabilités de prise en charge d'autrui sans être stigmatisés et sanctionnés; estime que les entreprises devraient être ciblées et qu’elles devraient être soutenues dans leurs efforts visant à favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et à lutter contre la discrimination»): Au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté», la Commission cofinance dix projets d’autorités nationales responsables de l’égalité entre les sexes encourageant une même indépendance économique pour les femmes et les hommes et sensibilisant à la nécessité d’avoir un partage équitable, entre les hommes et les femmes, des tâches ménagères et des responsabilités familiales. Ces projets se termineront fin 2016.
En ce qui concerne le paragraphe 23 («invite la Commission, conformément aux conclusions du Conseil du 16 juin 2016 sur l'égalité des sexes, à renforcer le statut de son engagement stratégique sur l'égalité des genres et à intégrer une perspective de genre dans la stratégie Europe 2020 afin de veiller à ce que les travaux sur l'égalité des genres continuent à faire partie des priorités; dès lors, prie instamment la Commission d’adopter une stratégie pour l’égalité des genres au-delà de 2015, conformément aux recommandations du pacte européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes établi pour la période 2011-2020»), la Commission voudrait mentionner la déclaration faite par le commissaire Andriukaitis lors d’un débat en plénière du Parlement européen, le 2 février 2016, sur la question orale O-000006/2016 (Nouvelle stratégie en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de droits des femmes pour l’après-2015), et sa réponse écrite à la résolution du Parlement européen sur une nouvelle stratégie en faveur des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes en Europe après 2015 (B8-0150/2016 / P8_TA(2016)0042).
� http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2015_just_xxx_maternity_leave.en.pdf
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